Les tâches de la modernisation politique au XXè siècle
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Deux observations préliminaires : tâches « politiques » ;  « modernisation ».

1. Tâches « politiques ». 

A la fin du XIXè siècle, on envisage seulement la modernisation économique. Pour Yan Fu 嚴復 (1853-1921), il s’agit de rattraper l’économie des pays d’Occident, non de changer les institutions ou l’éthique chinoises. Pour Kang Youwei康有為 (1858-1927), grâce à ses institutions, la Chine pouvait mettre les bouchées doubles et accomplir en trois ans ce que le Japon avait réalisé en 30 ans.

     Or, depuis 1978, s’est imposé de nouveau l’impératif économique : la puissance chinoise fondée sur la richesse. Les tâches politiques sont en quelque sorte escamotées.
2. « Modernisation.


La modernisation fut opposée à la « tradition » – une opposition qui a joué un rôle fondamental, notamment à l’époque du 4 mai 1919. Ici, aussi, il semble que la tradition soit de retour depuis 1978.


La modernisation fut aussi opposée à « l’ancien régime », au nom de la nécessité de changer le système politique. Ici, il faut examiner quelles ont été les options en matière de système politique tout au long du XXè siècle.


Enfin, en 1902-1904, apparaît la notion de révolution comme synonyme de modernisation. Or, de nos jours, la révolution n’est plus l’horizon politique indépassable. En termes globaux, cet adieu à la révolution est peut être un évènement plus important que la chute du Mur de Berlin : la mondialisation ne serait certes pas ce qu’elle est aujourd’hui, si la Chine n’était pas entrée dans le jeu.


Enfin, le passage du temps nous permet de relativiser le « moment révolutionnaire » : nous voyons que les tâches politiques n’ont pas toujours été identifiées avec la révolution, au long du XXè siècle.  Il y a eu aussi la volonté de créer un gouvernement constitutionnel qui serait fondateur d’un Etat-nation : la tâche majeure a été de faire sortir la Chine de l’Empire-Univers (Tianxia天下) pour constituer un Etat moderne, et cela depuis 1908, quand est lancé le programme impérial pour la modernisation des institutions. 
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La « sortie de l’Empire » : du Tianxia à l’Etat-nation.
Dans les décennies 1880-1890, s’impose l’idée que l’Empire n’est pas le monde, ni un monde en soi : c’est une nation parmi d’autres nations. C’est le retour à l’époque des Royaumes Combattants, la reconnaissance de l’existence d’Etats dont les plus performants sont ceux qui ont les institutions les plus performantes : l’Angleterre, les Etats-Unis, l’Allemagne, le Japon [l’image de la France souffre de la défaite de 1870 et des troubles de la Commune].


A cette époque, cette particularisation, cette banalisation de la Chine ne constitue pas une crise identitaire ou culturelle : l’Etat-nation, c’est la nation souveraine.


A l’époque aussi, les lettrés veulent refonder la politique sur autre chose que l’institution impériale manchoue, qui s’est montrée incapable de faire face aux crises (la Chine qui n’avait pas eu de famines au XVIIIè siècle en connaît de nouveau au XIXè). Cette volonté de changement n’est pas nouvelle : c’est depuis les débuts de la dynastie que les élites veulent participer aou gouvernement (voir, Philip Kuhn, qui parle d’un pré-programme constitutionnel).


Au tournant du XXè siècle, cette idée force se décline au travers de divers programmes politiques qui ont chacun leur manière de concevoir le lien entre changement politique et tradition :

Kang Youwei : la Chine doit appuyer sa transition institutionnelle sur une réforme idéologique. Son projet d’un Confucianisme-religion est fondée sur la conviction que la religion est un pont entre gouvernants et gouvernés et ainsi peut fonder l’unité nationale. 

Zhang Taiyan 章太炎 (Binglin 炳麟, 1868-1936) : une révolution menant à l’établissement de la République, tout cela accompagné d’un retour à la culture de l’Antiquité chinoise.

Liang Qichao 粱啟超(1873-1929) : l’Etat-nation doit se fonder sur un gouvernement constitutionnel reposant sur des institutions (=institutionnalisation du politique), tout en filtrant la culture traditionnelle.
Dans ce contexte, les réformes impériales de 1908 sont très importantes. Mais, alors, pourquoi 1911/1912 ? Parce que les régents qui succèdent à l’impératrice douairière Ci Xi 慈禧, décédée en 1908, refusent d’ouvrir un espace politique aux élites. Du coup, celles-ci se coalisent contre les étrangers au pouvoir : les Manchous ne peuvent pas faire partie de l’Etat-nation. 

Ainsi la notion d’Etat-nation se nourrit-elle de nationalisme et de xénophobie. Mais, l’idée « nationale » ne suffit pas à gérer l’Etat-nation. A partir de 1927, le Parti Nationaliste (Guomindang) prétend être un Etat qui prend la place de la nation pour fonder l’Etat-nation.  
Le rapport du maoïsme à l’Etat-nation est complexe. Le maoïsme est un communisme rural, national, ouvertement nationaliste. En tant que tel, il est « une expression parmi d’autres de la modernité politique chinoise ». Mais, il visait plus loin que l’Etat-nation ; il voulait libérer l’humanité. 

@
Sortie du maoïsme ; sortie de la révolution
Jusqu’en 1987, les dirigeants veulent sortir la Chine des œillères du maoïsme. A partir de 1987, il s’agit de sortir du communisme : on parle de « stade initial du socialisme ». On laisse co-exister toutes sortes de choses qui ne sont plus jugées incompatibles). On retrouve une perspective historique, la notion d’une évolution.

A partir de 1990, le Parti ne se définit plus comme un parti révolutionnaire : sa tâche est de « terminer la révolution », faire en sorte que le système politique se complète. Il ne s’agit pas de démocratie ; il s’agit de limiter la révolution par la tradition. C’est en quelque sorte le « juste milieu » de Guizot (1787-1874), au temps de Louis-Philippe : mettre un terme à la révolution, sans la nier.

Ce programme peut nous choquer. Guizot opposait « l’Etat stationnaire » et le « juste milieu ». Les dirigeants chinois ne sont pas des Louis XVIII. Ils sortent de la Révolution, mais ne veulent pas être stationnaires. Ils mettent en place des institutions pour gérer les évolutions en cours, sans recourir à la démocratie.

La Chine est bien aujourd’hui un Etat moderne, même un Etat social. Ce faisant, il y a aussi des oppositions qui se développent d’autant mieux qu’elles se tiennent à l’écart du terrain politique.
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